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Observations de l’association « Terre et mer, pour l’avenir du vivant ! » relatives au projet de PLU de la
TURBALLE

Le projet de PLU de la TURBALLE est entré dans sa phase finale d’élaboration par l’enquête publique. Des 
représentants de l’association ont pris connaissance du dossier de consultation et rencontré le commissaire 
enquêteur. Au terme de cet examen, l’association formule les observations suivantes.

Observation générale et positionnement de notre association

Nous mesurons que des enjeux parfois contradictoires s’imposent la commune de la Turballe :  poursuivre  son
développement économique, assurer la mixité sociale (Logements Locatifs Sociaux) et préserver les espaces 
agricoles et naturels. Nous formulons nos observations dans le souci constructif d’apporter notre contribution à
la construction de réponses de compromis innovantes. A cet égard nous nous tenons à la disposition de la 
collectivité pour travailler à la recherche de solutions qui rompent avec les tendances passées.

Poursuite de l’artificialisation des sols -urbanisation

Nous observons que le projet de PLU réduit trop faiblement l’artificialisation des sols hors zone urbaine par 
rapport au PLU précédent (17,4 ha contre 19,4 ha). L’article 191 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 
portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, impose que le 
rythme de l'artificialisation des sols dans les dix années suivant la promulgation de loi soit inférieur à la moitié
de celui observé sur les dix années précédant cette date. Il y a donc lieu de réduire sensiblement les projets de  
zones à urbaniser. Ces projets d'urbanisation devront s’appuyer sur des études d’impact  plus argumentées, 
notamment fondées sur des inventaires précis de la faune et la flore . En fonction de ces études d'impact la 
commune devrait faire un choix drastique et concerté entre les différents projets d'urbanisation prévus dans le 
PLU (8 OAP sectorielles).
En fonction des enjeux définis dans le diagnostic, les règles d'urbanisme prévues dans les zones à urbaniser 
devraient être précisées (pas seulement par le nombres de logements et la densification).

Nous proposons quelques règles et questionnements :
- Interroger la notion de densification et ses effets
- Abandonner le modèle actuel des lotissements résidentiels
- Travailler dans les projets  d’urbanisation sur les espaces communs (jardins, liaisons douces, espaces publics)
pour mieux définir les modes d’habitats et leur financement. Cette réflexion participe également à l'économie 
du foncier.
- Questionner les parcours résidentiels (foyer logement, habitat intergénérationnel) afin de libérer des espaces 
sur le parc existant, notamment en fonction du vieillissement de la population.

Nous sommes prêt à débattre et continuer à réfléchir sur ces sujets .
    

Part des logements sociaux dans la commune

La commune est désormais astreinte à l’obligation de disposer de 25 % de logements sociaux. Ce taux est 
d’aujourd’hui de 8,51 %. . Par ailleurs, la commune se caractérise par un fort taux de résidences secondaires 



(55 %) et une tension forte sur le logement (2,6% de logements vacants, 149 demandes de LLS et une 
attribution de 15 logements en 2021). La part des logements sociaux programmés ne permettra pas de 
répondre à cette obligation . L’impossibilité pour les jeunes actifs de se loger sur la commune  va contrarier les
objectifs de développement et de mixité souhaités. L’association préconise, outre d’augmenter la part de LLS 
dans les projets d’urbanisation, de travailler sur d’autres modalités permettant de mobiliser le parc existant :  
envisager du foncier collectif pour densifier d’avantage, travailler sur les parcours résidentiels.... La recherche 
d’expériences innovantes, en France ou en Europe permettrait sans doute de progresser dans  ce domaine. 
L’amélioration de qualité architecturale pour la construction de logements sociaux serait aussi de nature à 
favoriser l’acceptation de ce type d’opérations dans la commune.

Opération d’aménagement programmée de la Marjolaine EST

Cette opération comprend deux tranches : la restructuration de la zone artisanale actuelle au sud et l’ouverture 
à l’urbanisation de sa partie nord pour permettre le développement économique de l’activité du port et des 
éoliennes.
S’agissant de la restructuration de la zone artisanale, l’association souhaite connaître les pistes d’évolution et 
notamment obtenir des précisions concernant le  devenir du supermarché (évolution des surfaces notamment).
La deuxième tranche, au nord, aurait pour effet de supprimer 6 ha de friches boisées et herbacées. Nous 
constatons la volonté de protéger le cours d’eau et la zone humide adjacente mais nous regrettons que soit 
minimisé l’impact environnemental et qu’aucun inventaire précis de la faune et la flore n’ait été réalisé 
(comme tous les projets de zones à urbaniser du reste). De plus, l’association souhaite disposer de précisions 
sur l'étude de besoins réalisée (activités envisagées, types d'emploi) qui justifieraient cette extension sur la 
partie nord.Le plu fait référence à une enquête de besoins sans plus de précisions.

Barreau d’entrée de la commune, projet de nouvelle route de Guérande à la Turballe

Le projet de barreau routier est maintenu, il aura pour effet d’accroître significativement l’artificialisation 
(15ha dont 13 hors ZAU). Ce projet, dont l’enquête d'utilité publique date du 16 août 2010, n'est plus en 
accord avec la législation actuelle : l’article 49 de la loi « Climat et résilience » fixe un objectif de réduction de
50% du rythme d’artificialisation des sols dans un délai de 10 ans. L’association s’interroge sur l’opportunité 
de maintenir ce projet au moment où il est indispensable de réduire la place des déplacements en voiture. 
L’association souhaite également attirer fortement l’attention sur le fait que ce barreau ne doit pas préfigurer 
une extension de l’urbanisation de la commune en périphérie et demande fermement à ce que les zones 
adjacentes soient strictement conservées en zone agricole ou naturelle. L’obligation de retrait des constructions
de 35 mètres de cet axe n’est pas de nature à nous rassurer.

Mobilités douces

Le groupe de travail « mobilités douces » de l’association a produit un avis spécifique sur ce thème .

Pen-Bron

Nous sommes très attentifs à l’évolution de ce projet et nous participons aux travaux de la commission extra-
municipale. Nous nous opposerons à ce que ce site remarquable soit altéré et qu’un projet immobilier 
spéculatif privatise le site  et en détourne la destination sociale, l’ouverture à tous et ne dégrade 
l’environnement.
Le classement en zone naturelle nous convient à priori. Toutefois, en cohérence avec ce classement, il nous 
apparaît que la liste des opérations autorisées devrait être significativement réduite.
Nous demandons que les projets et opérations sur ce site soient strictement à vocation sociale et maritimes. 
L'impact de ces projets en terme de trafic routier et d'assainissement doivent être minimes et sans 
conséquences sur l'environnement. A cet effet, la zone urbanisée actuelle sur le site pourrait être réduite 
(destruction des bâtiments non essentiels et zones techniques périphériques) .

Zones situées dans le périmètre du site classé des marais salants

Nous souhaitons que les parcelles 2178,1212, 1213, classées en Zone UC soient classées inconstructibles.



Effectivité des prescriptions du PLU

Si nous approuvons les mesures visant à garantir la qualité architecturale des constructions, la perméabilité des
sols, nous nous interrogeons sur les moyens qui seront mis en œuvre pour en assurer l’effectivité. Le 
développement de constructions nuisant à l’harmonie architecturale (maisons individuelles constituées de 
blocs par exemple) ne semble pas répondre à ces préconisations. Enfin, les mesures de prévention et 
d’adaptation à l’évolution du climat n’apparaissent pas de manière  explicite dans le PLU. Il n’est notamment 
référence au PCAET élaboré par Cap Atlantique.

Protection des arbres et haies sur la commune

Nous étions intervenus en 2020 auprès de la Mairie et de la DDTM pour protéger deux  arbres remarquables à 
Lauvergnac dans l'entrée de la "maison du jardinier"et demandions le classement des arbres bordant le chemin 
entre le château de Lauvergnac et la route de Méliniac. Cette demande est-elle considérée dans le PLU?
Plus généralement, nous demandons que les particuliers et professionnels ayant des projets d'abattage d'arbres 
sur leurs propriétés, sur l'ensemble de la commune,  soient dans l'obligation de faire une demande préalable à 
la mairie . Nous souhaitons que cette obligation figure dans le règlement du PLU.

Site archéologique et zones de prescriptions archéologiques

Nous signalons la présence d'un site archéologique au lieu-dit "Le parc de la motte", à proximité de 
Lauvergnac. Le lieu, actuellement à l'abandon, se situe sur une butte élevée devenue point géodésique. Henry 
Quilgars, entre 1887 et 1899, fouilla le site et découvrit une large et épaisse table de granit brisée en deux sur 
laquelle figure un grand signe symbolique entouré de cupules. Pendant la dernière guerre, les allemands ont 
renversé la dalle, masquant les signes, et construit à proximité des blockhaus (réf  monographie historique n°1 
dirigée par Mr Guériff.).
Nous demandons la préservation et l'aménagement de ce site remarquable. Il est référencé dans les zones de 
présomption de prescription archéologique (ZPPA) des Pays de la Loire. (Arrêté 2018-06-21).
Nous demandons également que le PLU tienne compte de l'ensemble des zones de prescriptions 
archéologiques répertoriées sur la commune : deux sites au nord du lieu-dit « le château Brehet », un à 
Mesmely entre les quatre routes et Kervanay, trois autour de Coispéan.

Conclusion

Notre association mesure les difficultés pour concilier les différents impératifs législatifs et les enjeux 
environnementaux. Elle constate que ce PLU  modifie peu les logiques qui ont gouverné l’aménagement de 
notre territoire depuis 50 ans. Elle estime qu’il nous faut collectivement réinterroger nos manières de vivre en 
meilleure harmonie, avec la nature et toutes les catégories de population, afin de rompre avec la trajectoire 
mortifère soulignée par les experts du GIEC et de l’IPBES (biodiversité). Elle se tient à la disposition de la 
commune pour approfondir ces sujets.

Pour l’association « Terre et mer, pour l’avenir du vivant ! »

Remis en mairie au commissaire enquêteur le 8 novembre 2021

Christophe BOISUMEAU Yves CALVEZ Yves JEHANNO


